
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MRC DU FJORD-DU-SAGUENAY 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de Larouche, tenue le lundi 1 
mai 2023 19 h 30, la salle de réunion de l’hôtel de ville, à laquelle sont présents les 
conseillers suivants: messieurs Pascal Thivierge, Fernand Harvey, Dominique Coté, 
Jean-Philippe Lévesque et mesdames Danie Ouellet et Mylène Hébert, formant quorum 
sous la présidence de monsieur le maire Guy Lavoie. Madame Shirley Hébert, directrice 
générale et greffière-trésorière, assiste également à la réunion.  
 
LECTURE ET APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR 
RÉSOLUTION 23-05-120 
 
Sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyé de monsieur le 
conseiller Dominique Coté, il est résolu à l’unanimité des membres présents du conseil 
présents d’accepter l’ordre du jour tel que rédigé en laissant le point Autres items ouvert. 
 
LECTURE ET APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DU 03 ET 18 AVRIL 2023 
RÉSOLUTION 23-05-121 
 
Il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé de madame la 
conseillère Mylène Hébert et résolu à l’unanimité des membres du conseil présents 
d’approuver les procès-verbaux des réunions du 03 avril et du 18 avril 2023 tel que rédigé. 
 
PRÉSENTATION ET APPROBATION DES COMPTES 
RÉSOLUTION 23-05-122 
 
Il est proposé par monsieur Pascal Thivierge, appuyé de monsieur Jean-Philippe 
Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil d’approuver les comptes 
présentés et d’autoriser la directrice générale à en effectuer le paiement: 
 

 
Nature 

 
Montant 

 

 
Comptes à approuver lors de la réunion 
 

 
56 289.49 

 
Comptes déjà payés dans le mois 
 

 
48 650.31 

 
Liste des prélèvements bancaires 
 

 
39 470.15 

 
TOTAL 144 409.95 

 



CORRESPONDANCE 
 
Date Provenance Objet 

Avril 2023 Union des municipalités du 
Québec  
 
 

Tournée de la présidence 2023 :  
L’UMQ sillonnera le Québec pour 
échanger sur les grands enjeux 
sociaux, économiques et 
environnementaux de la présente 
décennie. À l’affût des réalités des 
différents milieux, l’Union présentera 
d’ailleurs son offre grandissante de 
produits et services. 
 
Alma : 17 mai 2023  

6 avril 2023  Commission des loisirs de St-
David-de-Falardeau  
  

Demande de commandite pour les 
fêtes du 75 anniversaire du 25 au 27 
aout 2023. 
 

Avril 2023 Unité pastorale Des-Deux 
Rives  

Campagne de financement – 
Capitation  

19 avril 2023 Informe affaires Saguenay Lac 

Saint-Jean  

 

En mai prochain, Informe Affaires 
mettra de nouveau l’emphase sur 
l’Industrie Touristique et Culturelle. Les 
sujets : lancement de la communauté 
Montagne, valeur économique et 
sociales des paysages, tourisme 
régénératif et innovation  
 

26 avril 2023 SP Canada  
 
 

Mois de la sensibilisation à la sclérose 
en plaques. 

 
 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF À LA DÉMOLITION 

D’IMMEUBLES  
Règlement 2023-424 

Préambule 
 

ATTENDU QU’en vertu des articles 148.0.2 et suivants de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme (RLRQ, c. A- 19.1), une municipalité doit adopter un règlement sur la 
démolition d’immeubles; 
 

ATTENDU QUE le règlement sur les permis et certificats no 2015-344 est en vigueur sur 
le territoire de la municipalité de Larouche et exige un certificat de démolition avant de 
procéder à celle-ci. 
 

ATTENDU QU’un règlement sur la démolition d’immeubles peut s’avérer utile à la 
règlementation d’urbanisme, notamment pour la protection du patrimoine bâti et la 
réutilisation du sol dégagé; 



ATTENDU QUE le Conseil municipal désire permettre aux citoyens d’être entendus 
concernant les demandes de démolition portant atteinte au patrimoine bâti de la 
municipalité; 
 

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge à propos d’encadrer les projets de démolition 
d’immeubles sur son territoire; 
 

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été donné à la séance ordinaire 
tenue le 16 janvier 2023; 
 

ATTENDU QUE la séance publique se tiendra tenue concernant le présent règlement le 
1 mai 2023. 
 

DEVANT SES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil que le règlement suivant soit adopté : 
 

DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 

ARTICLE 1 
 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 

ARTICLE 2 

 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement régissant la démolition d’immeubles » 
et le numéro 2023-424 
 

ARTICLE 3 

 

Définitions : 
 

« Comité » :  Le comité constitué par le Conseil conformément aux dispositions du 
présent règlement. 

 

« Conseil » :  Le conseil municipal de la Municipalité. 
 

« Démolition » :  Intervention qui entraîne la destruction de plus de 50% du volume d’un 
bâtiment, sans égard aux fondations, y compris son déménagement ou 
son déplacement. 

 

« Immeuble » :  Bâtiment, construction ou ouvrage à caractère permanent érigé sur un 
fonds et tout ce qui en fait partie intégrante. 

 

« Immeuble   

patrimonial » : Un immeuble cité conformément à la Loi sur le patrimoine culturel 
(chapitre P-9.002), situé dans un site patrimonial cité conformément à 
cette loi ou inscrit dans un inventaire visé au premier alinéa de l’article 
120 de cette loi. 

 



« Logement » :  Un logement au sens de la Loi sur le Tribunal administratif du logement 
(RLRQ, c. T-15.01). 

 
« Municipalité » : La Municipalité de Larouche. 
 
« Règlements  
d’urbanisme » :  Les règlements adoptés par la Municipalité en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
 
« Requérant » :  Le propriétaire de l’immeuble visé par la demande de permis de 

démolition ou son représentant dûment autorisé. 
 
« Sol dégagé » :  L’emplacement libéré par la démolition d’un immeuble. Il s’agit 

strictement du sol où était érigé ce dernier. 
 
APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 
ARTICLE 4 
 
Tout fonctionnaire désigné, nommé selon les dispositions du règlement sur les permis et 
certificats est chargé de l’application du respect du présent règlement et est autorisé à 
émettre des constats d’infraction. 
 
INTERVENTION ASSSUJETTIE 
 
ARTICLE 5 
 
Tous travaux de démolition d’un immeuble sont interdits à moins que le propriétaire de 
celui-ci n’ait préalablement obtenu une autorisation conformément au présent règlement. 
 
Le premier alinéa ne s’applique pas aux immeubles suivants, s’ils ne se qualifient pas 
comme un immeuble patrimonial : 
 
 . Un immeuble qu’une personne démolit ou fait démolir pour se conformer à une 

ordonnance d’un tribunal compétent; 

 
b. Un immeuble incendié ou endommagé détruit à plus de 50% de son volume compte 

tenu de ses fondations; 
 

c. Un immeuble à démolir pour permettre à la Municipalité de réaliser une fin 
municipale; 

 
d. Un immeuble servant à un usage agricole; 
 
e. Un bâtiment accessoire ou complémentaire tel que défini par des règlements 

urbanisme de la Municipalité; 
 

f. Un bâtiment temporaire au sens des règlements d’urbanisme; 
 



Le fait que l’immeuble ne soit pas assujetti au présent règlement en vertu du deuxième 
alinéa ne dispense pas le requérant de l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation 
nécessaire avant de procéder à la démolition en vertu du Règlement sur les permis et 
certificats no 2015-344. 
 
COMITÉ DE DÉMOLITION 
 
ARTICLE 6 
 
Est créé le Comité de démolition ayant pour fonction d’autoriser les demandes de 
démolition et d’exercer tout autre pouvoir conféré par le chapitre V.0.1 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, c. A-19.1) 
 
ARTICLE 7 
 
Le Comité est formé de trois (3) membres du Conseil municipal désigné par résolution de 
celui-ci pour une durée d’un (1) an et dont le mandat est renouvelable. 
 
ARTICLE 8 
 
Le mandat d’un membre cesse ou est temporairement interrompu dans les cas suivants : 
 
S’il cesse d’être un membre du Conseil; 
 
S’il a un intérêt personnel direct ou indirect dans une affaire dont le comité est saisi; 
 
S’il est empêché d’agir. 
 
Dans les cas précédents, le Conseil désigne un membre pour la durée non expirée du 
mandat de son processeur ou pour la durée de l’empêchement de celui-ci ou pour la durée 
de l’audition de l’affaire dans laquelle il a un intérêt, selon le cas. 
 
ARTICLE 9 
 
Le président est désigné par le Conseil parmi les membres du Comité qu’il désigne. Celui-
ci préside les séances du Comité. 
 
Le fonctionnaire désigné agit comme secrétaire du Comité. Il prépare, entre autres, l’ordre 
du jour, reçoit la correspondance, dresse les procès-verbaux de chaque réunion et donne 
suite aux décisions du Comité. 
 
ARTICLE 10 
 
Le quorum du comité est de deux membres. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix. Chaque membre détient un vote et ne 
peut s’abstenir. 
 



ARTICLE 11 
 
Le Comité se réunit, au besoin, lorsqu’une ou des demandes d’autorisation conformes, 
incluant le paiement des frais requis pour l’étude et le traitement de ladite demande, sont 
déposées à la municipalité. 
 
ARTICLE 12 
 
Le secrétaire, en consultation avec les membres du comité, convoque une séance afin 
d’étudier la ou les demandes. 
 
DEMANDE DE CERTIFICAT D’AUTORISATION 
 
ARTICLE 13 
 
Une demande écrite de certificat d’autorisation de démolition doit être transmise à la 
Municipalité, accompagnée de tout document exigé par le présent document et du dépôt 
de la somme exigée à l’article 17. 
 
ARTICLE 14 
 
Toute demande doit être faite par écrit, sur formulaire ou par lettre, et être accompagnée 
de documents pertinents à la prise de décision du Comité, mais doit minimalement être 
accompagnée des éléments suivants : 
 
a. Le nom, l’adresse et le numéro de téléphone du requérant ou de son représentant 

autorisé; 
 

b. L’identification et la localisation de tout immeuble ou bâtiment faisant l’objet de la 
demande; 
 

c. Des photographies de l’immeuble visé par la demande 
 
d. La description de toute autre construction existante sur l’immeuble; 
 
e. Les motifs de la démolition; 
 
f. S’il s’agit d’un immeuble comprenant des unités de logement, leur nombre, l’état de 

l’occupation au moment de la demande et les possibilités de relogement des 
occupants; 

 
h. L’échéancier des travaux prévus comprenant, notamment, la date et le délai de la 

démolition; 
 
i. Un certificat de localisation à jour; 
 
j. Un plan d’implantation de tout bâtiment et aménagement projetés; 
 
La demande doit être signée par le requérant ou son représentant dûment autorisé. 
 



ARTICLE 15 
 
Le requérant d’un certificat d’autorisation de démolition doit déposer, lors de sa demande, 
la somme de trois cents dollars (300 $) (ou autre) pour couvrir les frais d’étude et 
démission de son certificat d’autorisation. 
 
Ces frais sont non remboursables, peu importe la décision du Comité. 
 
PROCESSUS D’ANALYSE 
 
ARTICLE 16  
 
Dès que le Comité est saisi d’une demande d’autorisation de démolition, il doit faire 
afficher, sur l’immeuble visé par la demande, un avis facilement visible pour les passants. 
Cet avis doit reproduire le texte de l’article 19 du présent règlement. 
 
L’avis public prévu par l’article 148.0.5 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (RLRQ, 
c. A-19.1) n’est pas requis. 
 
Lorsque l’immeuble visé est un immeuble patrimonial, copie de cet avis doit être transmise 
sans délai au ministre de la Culture et des Communications. 
 
ARTICLE 17 
 
Toute personne qui veut s’opposer à la démolition doit, dans les 10 jours de la publication 
de l’avis public ou, à défaut, dans les 10 jours qui suivent l’affichage de l’avis de l’immeuble 
concerné, faire connaître par écrit son opposition motivée au directeur-général et greffier-
trésorier. 
ARTICLE 18 
 
Avant de rendre sa décision, le Comité doit considérer les oppositions reçues. 
 
Il doit tenir une audition publique si la demande d’autorisation est relative à un immeuble 
patrimonial. 
 
Il peut, dans tout autre cas, tenir une audition publique s’il estime opportun. 
 
DÉCISION DU COMITÉ 
 
ARTICLE 19 
  
Le Comité doit refuser la demande d’autorisation si le programme préliminaire de 
réutilisation du sol dégage n’a pas été approuvé ou si les frais exigibles n’ont pas été 
payés. 
 
ARTICLE 20 
  
Le Comité accorde l’autorisation s’il est convaincu de l’opportunité de la démolition compte 
tenu de l’intérêt public et de l’intérêt des parties. 
Avant de se prononcer sur une demande d’autorisation de démolition, le Comité doit 
considérer notamment : 



 
 . L’état de l’immeuble visé par la demande; 
 
b. La détérioration de l’apparence architecturale, du caractère esthétique ou de la qualité 

de vie du voisinage; 
 
c. Le coût de la restauration, l’utilisation projetée du sol dégagé; 
 
d. Le préjudice causé aux locataires; 
 
e. Les besoins de logements dans les environs; 
 
f. La possibilité de relogement des locataires; 
 
g. Sa valeur patrimoniale, incluant l’histoire de l’immeuble, sa contribution à l’histoire 

locale, son degré d’authenticité et d’intégrité, sa représentativité d’un courant 
architectural particulier et sa contribution à un ensemble à préserver. 

 
ARTICLE 21 
 
Le Comité peut, s’il le juge nécessaire pour une meilleure compréhension de la demande, 
demander au requérant qu’il fournisse, à ses frais, toute précision supplémentaire, toute 
information ou tout rapport préparé par un professionnel. 
ARTICLE 22 
 
Lorsque le Comité accorde l’autorisation, il se peut imposer toute condition relative à la 
démolition de l’immeuble ou à la réutilisation du sol dégagé. Il peut notamment déterminer 
les conditions de relogement d’un locataire, lorsque l’immeuble comprend un ou plusieurs 
logements. 
 
ARTICLE 23 
 
La décision du Comité concernant la démolition doit être motivée et transmise sans délai 
à toute partie en cause, par poste recommandée. 
 
APPEL  
 
ARTICLE 24 
 
Toute personne peut, dans les 30 jours de la décision du comité, interjeter appel de cette 
décision devant le Conseil. 
 
Le conseil peut, de son propre chef, dans les 30 jours d’une décision du comité qui 
autorise la démolition d’un immeuble patrimonial, adopter une résolution exprimant son 
intention de réviser cette décision. 
 
Tout membre du Conseil, y compris du Comité, peut siéger au conseil pour entendre un 
appel interjeté en vertu du premier alinéa. 



ARTICLE 25 
  
L’appel doit être fait par une demande écrite et motivée laquelle doit être reçue au greffe 
de la Municipalité au plus tard le trentième jour suivant celui où la décision a été rendue. 
 
ARTICLE 26 
  
Le Conseil peut confirmer la décision du Comité ou rendre toute décision que celui-ci 
aurait dû prendre. 
 
ÉMISSION DU CERTIFICAT 
 
ARTICLE 27 
  
Aucun certificat d’autorisation de démolition ne peut être délivré par la personne désignée 
en vertu du présent règlement avant l’expiration du délai de 30 jours prévu à l’article 27 
ni, s’il y a eu appel en vertu de cet article, avant que le Conseil n’ait rendu une décision 
autorisant la démolition. 
 
Si la décision porte sur un immeuble patrimonial, un certificat d’autorisation ne peut être 
émis que à la suite de l’expiration du délai de 90 jours suivant la réception par la MRC de 
l’avis de la décision municipale. 
 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES COMPRENANT UN OU 
PLUSIEURS LOGEMENTS 
ARTICLE 28 
  
Le requérant doit faire parvenir un avis de la demande à chacun des locataires de 
l’immeuble, le c cas échéant 
 
ARTICLE 29 
 
Si une personne désire acquérir cet immeuble pour en conserver le caractère locatif 
résidentiel, elle peut, tant que le Comité n’a pas rendu sa décision, intervenir par écrit 
auprès du directeur-général et greffier-trésorier pour demander un délai afin 
d’entreprendre ou de poursuivre des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 
 
ARTICLE 30 
 
Si le Comité estime que les circonstances le justifient, il reporte le prononcé de sa décision 
et accorde à l’intervenant un délai d’au plus deux mois à compter de la fin de l’audition 
pour permettre aux négociations d’aboutir. Le Comité ne peut reporter le prononcé de sa 
décision pour ce motif qu’une seule fois. 
 
ARTICLE 31 
 
Le locateur à qui une autorisation de démolition a été accordée peut évincer un locataire 
pour démolir un logement. 
 



Toutefois, un locataire ne peut être forcé de quitter son logement avant le plus tardive des 
éventualités suivantes, soit l’expiration du bail, ou l’expiration d’un délai de trois mois à 
compter de la date de délivrance du certificat d’autorisation. 
ARTICLE 32 
 
Le locateur doit payer au locataire évincé de son logement une indemnité de trois mois 
de loyer et ses frais de déménagement. Si les dommages-intérêts résultant du préjudice 
que le locataire subit s’élèvent à une somme supérieure, il peut s’adresser au Tribunal 
administratif du logement pour en faire fixer le montant. 
 
L’indemnité est payable au départ du locataire et les frais de déménagement, sur 
présentation des pièces justificatives. 
 
DISPOSITIONS CONCERNANT LES IMMEUBLES PATRIMONAUX 
 
ARTICLE 33.1 
  
Si une personne désire acquérir un immeuble pour en conserver le caractère patrimonial, 
elle peut, tant que le Comité n’a pas rendu sa décision, intervenir auprès du directeur-
général et greffier-trésorier pour demander un délai afin d’entreprendre ou de poursuivre 
des démarches en vue d’acquérir l’immeuble. 
 
ARTICLE 33.2 
  
Le Comité doit consulter le conseil local du patrimoine, qui est représenté par le comité 
consultatif d’urbanisme avant de rendre une décision relative à un immeuble patrimonial. 
 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 
 
ARTICLE 34 
  
Lorsque le Comité accorde l’autorisation, il peut fixer le délai dans lequel les travaux de 
démolition doivent être entrepris et terminés. 
Il peut, pour un motif raisonnable, modifier le délai fixé, pourvu que demande lui en soit 
faite avant l’expiration de ce délai. 
 
ARTICLE 35 
  
Si les travaux de démolition ne sont pas entrepris avant l’expiration du délai fixé par le 
Comité, l’autorisation de démolition est sans effet. 
 
Si, à la date d’expiration de ce délai, un locataire continue d’occuper son logement, le bail 
est prolongé de plein droit et le locateur peu, dans le mois, s’adresser au Tribunal 
administratif du logement pour fixer le loyer. 
 
ARTICLE 36 
  
Si les travaux ne sont pas terminés dans le délai fixé, le conseil peut les faire exécuter et 
en recouvrer les frais du propriétaire. Ces frais constituent une créance prioritaire sur le 
terrain où était situé l’immeuble, au même titre et selon le même rang que les créances 



visées au paragraphe 5 de l’article 2651 du Code civil; ces frais sont garantis par une 
hypothèque légale sur ce terrain. 
INSPECTION  
 
ARTICLE 37 
 
En tout temps pendant l’exécution des travaux de démolition, une personne en autorité 
sur les lieux doit avoir en sa possession un exemplaire du certificat d’autorisation. Un 
fonctionnaire de la Municipalité désigné par le Conseil peut pénétrer, à toute heure 
raisonnable, sur les lieux où s’effectuent ces travaux afin de vérifier si la démolition est 
conforme à la décision du Comité. Sur demande, le fonctionnaire de la Municipalité, 
attestant sa qualité. 
 
Est passible d’une amende maximale de 500 $ : 
 
1.   Quiconque empêche un fonctionnaire de la Municipalité de pénétrer sur les lieux où          

s’effectuent les travaux de démolition; 
 

2. La personne en autorité chargée de l’exécution des travaux de démolition qui, sur les 
lieux où doivent s’effectuer ces travaux, refuse d’exhiber, sur demande d’un 
fonctionnaire de la Municipalité, un exemplaire du certificat d’autorisation. 

 
CONTRAVENTIONS ET PÉNALITÉS 
ARTICLE 38 
 
Le fait de se conformer au présent règlement ne soustrait pas de l’obligation de se 
conformer à toute autre loi ou tout autre règlement applicable en l’espèce, notamment la 
Loi sur le Tribunal administratif du logement. 
 
ARTICLE 39 
  
Sans préjudice aux autres recours pouvant être exercés par la Municipalité, quiconque 
procède ou fait procéder à la démolition d’un immeuble sans avoir obtenu au préalable 
une autorisation de démolition ou à l’encontre des conditions applicables est passible, en 
plus des frais, d’une amende d’au moins 5 000 $ et d’au plus 25 000$ 
 
La Municipalité peut également demander au tribunal d’ordonner à cette personne de 
reconstituer l’immeuble ainsi démoli et, à défaut, d’autoriser la municipalité à procéder à 
la reconstitution et en recouvrer les frais du propriétaire, en l’Application de l’Article 
148.0.17 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 
 
Avis de motion :      18 novembre 2022 
Dépôt et présentation du projet de règlement :  16 janvier 2023 
Adoption projet de règlement :   3 avril 2023  
Assemblée de consultation publique :  1 mai 2023 
Adoption du règlement final :    1 mai 2023 
Date d’entrée en vigueur :  
 
 
 
 



 
 
ARTICLE 40 – Annexe  
 

ADRESSES 

919 à 921 Route des Fondateurs 

583 Chemin Wilfred-Bédard 

564 à 566 Rue Gauthier 

1284 Route Dorval 

431 Chemin Arthur-Gagnon 

739 à 741 Rue Gauthier 

936 Route des Fondateurs 

729 Rue Gauthier 

332 Boulevard du Royaume 

606 Rue Gauthier 

607 Rue Gauthier 

629 Rue Gauthier 

614 Rue Gauthier 

751 à 753 Rue Gauthier 

719 Rue Gauthier 

571 Chemin Wilfred-Bédard 

655 Rue Gauthier 

669 à 671 Rue Gauthier 

660 Rue Gauthier 

621 à 623 Rue Gauthier 

674 à 678 Rue Gauthier 

660 Rue Gauthier 

641 Rue Gauthier 

625 Rue Gauthier 

Ancien presbytère Route 170 

431 Chemin des Épinettes 

1293 Route Dorval 

607 à 609 Rue Gauthier 

656 Rue Gauthier 

709 Rue Gauthier 

 

ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 41 

  
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

ENTRÉE EN VIGUEUR : RÈGLEMENT 2022-419_ AMENDEMENT AU RÈGLEMENT 
2016-37 SUR LE PIIA 
 
Objet : AMENDEMENTS AU RÈGLEMENT 2016-357 SUR LE PIIA; 
PRÉAMBULE 
 



ATTENDU QUE la municipalité de Larouche est régie par le Code municipal et par la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
ATTENDU QU’un plan d’urbanisme sous le règlement 2015-340 et que des règlements 
d’urbanisme, (zonage, lotissement, construction, permis et certificat et sur les dérogations 
mineures) sous les numéros 2015-341, 2015-342, 2015-343, 2015-344 et 2015-346 sont 
en vigueur et s’appliquent au territoire municipal; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal de Larouche juge opportun d’apporter cette 
modification au règlement sur le PIIA 2016-357; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement a été adopté à la séance de ce 
conseil tenue le 12 septembre 2022; 
 
ATTENDU QU’un premier projet du présent règlement a été adopté le 17 septembre 
2022; 

 
ATTENDU QU’une assemblée de consultation publique a eu lieu le 14 décembre 2022; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil présents d'adopter le règlement portant le numéro 2022-419, lequel décrète et 
statue ce qui suit: 
 
1. Préambule 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante à toute fin que de droit; 
 
2. Modifier l’article 1.6.1 

L’article 1.6.1 est modifié pour retirer le mot « galerie » et se lit comme suit: tous 
travaux relatifs à la construction, l’addition, la reconstruction, la restauration, la 
transformation ou l’agrandissement, incluant ou non des éléments d’architecture 
secondaire (porche, balcon, etc.), de tout bâtiment principal ou partie de bâtiment 
principal. 

 
3. Ajout du paragraphe 5 à l’article 1.7 

L’article 1.7 est modifié pour ajouter le 5e paragraphe suivant : 
5. tous travaux relatifs à la reconstruction, la restauration et la réparation de 
galerie. 

 
4. Modifier l’article 3.5.2 c) et d) 

L’article 3.5.2 c) est modifié et se lit comme suit : 
la pente doit être abrupte (peut varier de 6/12 à 16/12)', 
L’article 3.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 
les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le 
modèle s’y prête. 

 
5. Modifier l’article 4.5.2 d) 

L’article 4.5.2 d) est modifié et se lit comme suit: 
les toits plats et mono pentes devraient être autorisés uniquement lorsque le 
modèle s’y   prête. 

 



6. Entrée en vigueur 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément aux dispositions de la loi. 

 
Adopté à la séance de ce Conseil tenue le 16 janvier 2023. 
 
Avis de motion:      12 septembre 2022 
Dépôt et présentation du projet de règlement:  12 septembre 2022 
Adoption du premier projet de règlement:  17 septembre 2022 
Avis de promulgation:     18 septembre 2022 
Assemblée de consultation:    14 décembre 2022 
Adoption du règlement final :    16 janvier 2023 
Date d’entrée en vigueur:     7 février 2023 
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT 2023-425 VISANT LA CITATION DE L’ÉGLISE ST-
GÉRARD-MAGELLA ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2016-361 
 
Monsieur le conseiller Pascal Thivierge donne avis qu’il présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, le règlement 2023-425 visant la citation de 
l’Église St-Gérard-Magellan. Le projet de règlement est déposé séance tenante. 
 
ADOPTION DU PREMIER RÈGLEMENT 2023-425 VISANT LA CITATION DE 
L’ÉGLISE ST-GÉRARD-MAGELLA ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 2016-361 
 
Visant la citation de l’église St-Gérard-Majella, 
 
ATTENDU QUE suivant l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-
9.002), une municipalité peut, par règlement de son conseil et après avoir pris l’avis de 
son conseil local du patrimoine, citer en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son 
territoire dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la transmission présente 
un intérêt public; 

ATTENDU QUE l’église St-Gérard-Majella présente un intérêt patrimonial historique, 
emblématique, architectural et urbanistique pour la municipalité de Larouche; 

ATTENDU QUE la municipalité de Larouche désire citer l’église St-Gérard-Majella comme 
étant un bien patrimonial au sens de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002); 

ATTENDU QUE la volonté du conseil municipal de la municipalité de Larouche de 
conserver l’intégralité de la facture extérieure de l’église St-Gérard-Majella; 

ATTENDU QUE le présent règlement abroge le règlement 2016-361 en vigueur et tout 
autre règlement portant sur le même objet en vue de le remplacer par le présent 
règlement; 

ATTENDU QU’un tel règlement permettra de reconnaître et de préserver le caractère 
patrimonial de ce bâtiment; 

ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme de Larouche est investi des pouvoirs 
du comité local du patrimoine au sens de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-
9.002); 



ATTENDU QU’un avis de motion a été donné lors de la séance du conseil municipal tenue 
le 1 mai 2023; 

POUR CES MOTIFS il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyés 
monsieur le conseiller Fernand Harvey, et résolu à l’unanimité des membres d’adopter le 
premier projet de règlement 2023-425 visant la citation de l’église St-Gérard Magellan et 
abrogent le règlement 2016-361. 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

Le préambule des présentes fait partie intégrante du présent règlement comme si ici au 
long récité. 

ARTICLE 2 : ABROGATION DES RÈGLEMENTS ANTÉRIEURS 

Le présent règlement abroge et remplace, à compter de la date de son entrée en vigueur, 
s’il y a lieu, tout règlement et toute dispositions d’un règlement antérieur adopté par le 
conseil de la municipalité de Larouche et portant sur le même objet, plus particulièrement 
le règlement 2015-352. 

ARTICLE 3 : DÉSIGNATION DU BIEN PATRIMONIAL : 

Église St-Gérard-Majella 

Adresse :  656, rue Gauthier, à Larouche, G0W 1Z0 

Propriétaire :  Fabrique de la paroisse St-Gérard-Majella 

  646, rue Gauthier, Larouche, Québec, G0W 1Z0 

ARTICLE 4 : MOTIFS DE LA CITATION 

Le conseil reconnaît la valeur patrimoniale de l’église St-Gérard-Majella. L’intérêt 
patrimonial de l’église est lié à sa valeur historique et à sa valeur identitaire et symbolique.  

L’église St-Gérard-Majella fût érigée en 1960 selon les plans et devis des ingénieurs 
Évans St-Gelais et Fernand Tremblay de Jonquière. Avec ses lignes audacieuses 
blanches et résolument modernes, cette église d’environ 400 places est représentative du 
renouvellement de l’architecture religieuse adoptée au début des années 1960 dans la 
région du Saguenay-Lac-St-Jean. Selon la firme de consultation en patrimoine et en 
architecture Patri-Arch, les architectes de la région qui ont conçu les plans de l’église St-
Gérard-Majella « ont su faire preuve d’audace et d’originalité dans la création de nouvelles 
églises ».  Ils mentionnent expressément que « l’intérêt architectural de [ce] temple 
dépasse la région et [fait] partie du patrimoine moderne québécois ». 

De fait, cette église a été construite en 1960, date où le « Concile Vatican II [a amené] un 
renouveau liturgique mais aussi en raison du vent de modernité qui marque l’architecture 
de cette époque, les églises catholiques du Québec sortent du cadre de la tradition et 
offrent des formes variées les plus novatrices.  La région du Saguenay-Lac-St-Jean est 
particulièrement remarquable à cet égard avec plusieurs œuvres architecturales 
reconnues à l’échelle nationale » dont notamment l’église St-Gérard-Majella avec son 
« plan en forme de croix coiffée d’un grand-voile de béton ». 

ARTICLE 5 : CITATION 



L’église St-Gérard-Majella est citée à titre d’immeuble patrimonial conformément à la Loi 
sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002). 

ARTICLE 6 : EFFETS DE LA CITATION 

6.1 Le propriétaire d’un immeuble patrimonial cité doit prendre les mesures nécessaires pour 
assurer la préservation de la valeur patrimoniale de cet immeuble. 

6.2 Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon, quant à son apparence 
extérieure, l’immeuble patrimonial cité doit se conformer aux conditions relatives à la 
conservation des caractères propres aux bâtiments et obtenir au préalable l’autorisation 
du Conseil municipal selon la procédure établie par le présent règlement. 

6.3 Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil municipal, démolir tout ou partie d’un immeuble 
patrimonial cité, le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction. 

ARTICLE 7 : DEVOIRS DU PROPRIÉTAIRE 

Il est du devoir du propriétaire du monument historique cité, de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour conserver cet immeuble en bon état, le tout conformément au présent 
règlement. Fournir des photographies récentes montrant toutes les façades du bâtiment 
sur plusieurs angles et être annexé au présent règlement.  

ARTICLE 8 : CONDITIONS D’ACCEPTATION DES TRAVAUX 

Les travaux exécutés sur l’immeuble cité par règlement ne peuvent avoir pour effet 
d’altérer les éléments sur lesquels est fondé son intérêt patrimonial.  La volumétrie du 
bâtiment, la dimension et l’emplacement des ouvertures (portes et fenêtres), les matériaux 
de revêtement des murs extérieurs, les matériaux et la technique utilisés pour le 
revêtement du toit doivent être respectées. 

Les travaux devront viser à préserver ou à restaurer ledit immeuble, soit : 

● La volumétrie du bâtiment; 
● L’emplacement et les dimensions des ouvertures originales; 
● Le revêtement des murs extérieurs; 
● Les clochetons; 
● Le revêtement du toit. 
 
Trois types d’intervention sont possibles, soit : 

1. L’intervention minimale est l’entretien et le maintien en bon état du bâtiment; 
2. La restauration et la réhabilitation des traits d’origine; 
3. La transformation de la fonction du bâtiment. 
 
ARTICLE 9 : PROCÉDURES D’ÉTUDE DES DEMANDES DE PERMIS 

9.1 Quiconque désire modifier, restaurer, réparer ou démolir, en tout ou en partie, l’immeuble 
patrimonial cité doit au préalable : 

● Présenter une demande de permis à la municipalité au moins 45 jours avant 
d’effectuer quelques travaux sur l’immeuble; 



● La demande de permis doit comprendre une description complète des travaux 
planifiés ainsi que des plans et devis. 

 
9.2 Sur réception de la demande officielle complète, le comité consultatif d’urbanisme l’étudie 

et formule ses recommandations au conseil municipal. 

9.3 Suite aux recommandations du comité consultatif d’urbanisme, le conseil municipal rend 
sa décision.  Si le conseil municipal est d’avis que la demande est acceptable, celui-ci 
peut y fixer des conditions particulières et dans le cas où il refuse la demande, celui-ci doit 
expliquer les motifs de son refus par écrit. 

9.4 Une copie de la résolution indiquant la décision du conseil municipal accompagnée de 
l’avis du comité consultatif d’urbanisme doivent être transmis au requérant. 

9.5 Si la décision du conseil municipal autorise les travaux sur l’immeuble cité, la municipalité 
doit, le cas échéant, joindre au permis municipal lors de sa délivrance une copie de la 
résolution qui fixe les conditions particulières qui s’ajoutent à la réglementation 
municipale. 

ARTICLE 10 : DÉLAI 

Le requérant ne peut débuter les travaux avant la délivrance du permis.  Le permis est 
retiré si le projet n’est pas entrepris dans l’année suivant la délivrance du permis ou si ce 
projet est interrompu pendant plus d’un an. 

ARTICLE 11 : PÉNALITÉS ET SANCTIONS 

Une poursuite pénale pour infraction à une disposition des articles 186 et suivants de la 
Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002) peut être intentée par la municipalité 
lorsque l’infraction concerne le bien patrimonial qu’elle a cité. 

Les amendes prévues pour les infractions aux dispositions de la Loi varient selon la nature 
de l’infraction.  Les amendes minimales sont de 2 000$ et les amendes maximales de 
1 140 000$. 

ARTICLE 12 : MISE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entrera e en vigueur conformément à la loi, lors de l’adoption finale. 

Avis de motion :         1 mai 2023 
Transmission de l’avis spécial écrit au propriétaire :    2 mai 2023 
Publication de l’avis public concernant la séance du CCU publique : 29 mai 2023 
Tenue de la séance publique :      12 juin 2023 
Adoption du règlement de citation :      10 juillet 2023  
Transmission du règlement au propriétaire :  
Transmission du règlement au propriétaire  
 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT 2023-426 – DISPOSITIONS ET NORMES 

APPLICABLES AUX TERRAINS CAMPING 

 

Monsieur le conseiller Pascal Thivierge donne avis qu’il présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, le de règlement 2023-426 ayant pour objet 



les dispositions et normes applicables aux terrains campings. Le projet de règlement est 
déposé séance tenante. 
 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT 2023-426 – DISPOSITIONS ET 
NORMES APPLICABLES AUX TERRAINS CAMPING 
 
Préambule 
 
ATTENDU QUE le Plan d’urbanisme de la municipalité de Larouche est entré en vigueur 
le 7 avril 2015 ; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité de Larouche est régie par la Loi sur l'aménagement et 
l’urbanisme ; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit être conforme au plan d’urbanisme 2015-340 et ses 
amendements, ainsi qu’au schéma d’aménagement et de développement de la MRC du 
Fjord-du-Saguenay ; 
 
ATTENDU QU'un avis de motion du présent règlement est adopté à la séance du conseil 
tenue le 1 mai 2023. 
 
ATTENDU QUE la séance de consultation publique aura lieu le jeudi 18 mai à 19h à 
l’hôtel de ville; 
 
POUR CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyée 
de monsieur Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil, 
d’adopter le premier projet de règlement numéro 2023-426 modifiant le règlement de 
zonage 2015-341 et qu’il soit ordonné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 TITRE ET NUMÉRO 
Le présent règlement porte le titre de « RÈGLEMENT NUMÉRO 2023-426 AYANT POUR 
OBJET DE MODIFICATION AU RÈGLEMENT DE ZONAGE » et porte le numéro 2023-
426 ; 
 
ARTICLE 2 PRÉAMBULE ET ANNEXE 
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 3 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 8.8.1 
L’article 8.8.1 suivant est abrogé :  
 
« 8.8.1 Usage et implantation d’un véhicule de camping dans une zone où l'usage 
communautaire, de récréation et de loisirs sont autorisé : 
 
Dans une zone où les usages communautaires, de récréation, de sport et de loisirs sont 
autorisés et lorsque les terrains de camping sont autorisés dans telle zone, les conditions 
suivantes doivent être appliquées : 
1. Que le véhicule de camping soit implanté au sein d'un lot, lot distinct ou emplacement 
formant un terrain de camping dûment autorisé par la réglementation provinciale et 
municipale en vigueur et qu'il respecte les dispositions suivantes, soit : 
1.1 Qu'il soit implanté à moins de 6 mètres de toute limite de propriété formant le terrain 
de camping ; 



1.2 Que les constructions accessoires, les annexes et les équipements rattachés aux 
véhicules de camping respectent les dispositions suivantes, soit : 
1. qu'un seul bâtiment accessoire par emplacement de camping ne soit autorisé aux 
conditions suivantes : 
2. que le bâtiment accessoire dispose d'une superficie maximale de 4,5 mètres carrées ; 
3. que la hauteur du bâtiment accessoire n'excède pas la hauteur du véhicule de camping; 
4. que ledit bâtiment accessoire soit recouvert de matériaux de finition extérieure neufs et 
maintenus en bon état, tant au point de vue de la solidité que de l'apparence et qu'il ne 
soit en aucun cas revêtu des matériaux prohibés au règlement de construction ; 
5. que ledit bâtiment accessoire ne comporte pas d'ouvertures ou de fenêtres autres que 
la porte d’accès ; 
6. que ledit bâtiment accessoire respecte une distance minimale de 0,30 mètre du 
véhicule de camping, ainsi que de toute limite d'emplacement de camping ; 
2. que ledit véhicule de camping ne comporte pas d'extension, de construction ou 
d'équipement qui lui sont rattachés autres que : 
2.1 Des galeries, patios, terrasses, dont la hauteur n'excède pas 20 centimètres du niveau 
du sol et dont la longueur n'excède pas celle du véhicule de camping ; 
2.2 Des auvents fabriqués à partir de structures légères appuyées sur des poteaux et dont 
les parois ou les murs sont entièrement ouverts ou à claire-voie, ou encore, fermés qu'à 
partir d'une toile moustiquaire ; 
3. que tout appareil ménager tels réfrigérateur, cuisinière, laveuse, sécheuse, etc. soit 
remisé à l'intérieur du bâtiment accessoire autorisé, de sorte que lesdits appareils ne 
soient pas visibles sur l'emplacement de camping. » 
 
L’article 8.8.1 est remplacé par ce qui suit :  
 
« 8.8.1 Dispositions et normes applicables aux terrains de camping 
8.8.1.1 Terrain de camping conventionnel 
 
Dans les zones 54-Rec et 60-Rec, l'aménagement de tout terrain de camping 
conventionnel doit se faire dans le respect du cadre normatif suivant : 
 
1. La période d'utilisation du terrain de camping débute le 1"' mai pour se terminer le 1"' 
novembre ; 
2. Les roulottes sont autorisées dans tout terrain de camping conventionnel ; 
3. La roulotte doit être implantée sur une parcelle distincte formant un terrain de camping 
conforme aux lois et règlements en vigueur ; 
4. La roulotte ne comporte pas d'ajout, de construction ou d'équipement qui lui est rattaché 
autres que : 
a. Les galeries, patios, terrasses dont la hauteur n'excède pas 21 centimètres du niveau 
du sol et dont la longueur n'excède pas celle de la roulotte ; 
b. Les auvents fabriqués de structures légères appuyés sur des poteaux et dont les parois 
ou les murs sont entièrement ouverts ou fermés qu'à partir d'une toile moustiquaire. 
5. La roulotte doit demeurer en tout temps sur ses roues et fonctionnelle ; 
6. La roulotte ne peut être implantée sur une fondation permanente ou temporaire ; 
7. Un seul bâtiment accessoire est autorisé par parcelle de terrain ; 
8. La superficie totale au sol occupée par le bâtiment accessoire doit être au maximum de 
11,2 mètres carrés ; 
9. La hauteur maximale du bâtiment accessoire ne doit pas excéder 3,048 mètres ; 
10. Le bâtiment accessoire doit être recouvert de matériaux de finition extérieur neufs et 
conforme au règlement de construction ; 



11.Le bâtiment accessoire ne doit pas être implanté à moins de 30 centimètres de la 
roulotte et de toute limite d’emplacement ; 
12.Tout appareil ménager tel : réfrigérateur, cuisinière, laveuse, sécheuse, etc. doivent 
être remisés à l'intérieur du bâtiment accessoire autorisé de sorte que lesdits appareils ne 
soient pas visibles sur l‘emplacement de camping ; 
13.Tout véhicule modifié ou transformé en campeur, tel qu'autobus, camion, fourgonnette 
ne pourra être implanté sur le terrain de camping ; 
14.Toute gloriette ou patio ne peut avoir une superficie supérieure à 20 mètres carrés. 
 
8.8.1.2 Terrain de camping en copropriété 
 
Dans la zone 54-Rec, l‘aménagement de tout terrain de camping en copropriété doit se 
faire dans le respect du cadre normatif suivant : 
 
1. Seuls les véhicules de camping de fabrication commerciale sont permis. De plus, les 
ajouts et constructions rattachés aux véhicules de camping autres que les extensions 
rétractables à l'intérieur de l’habitacle sont formellement interdites ; 
2. Les véhicules de camping incluant les extensions ne doivent pas être implantés à moins 
de 2 mètres de toute ligne d'emprise de rue et jamais à moins de 1,5 mètre de toute ligne 
de propriété ; 
3. À moins de dispositions contraires, en aucun temps la hauteur d'un bâtiment ou d'une 
construction accessoire ne doit excéder 3,5 mètres de hauteur, à l'exclusion des gloriettes 
qui pourront avoir 4 mètres de hauteur. La superficie maximale permise est de 20 mètres 
carrés pour la remise et de 20 mètres carrés pour la gloriette. La finition extérieure des 
murs de la remise doit être faite avec un matériau en bois ou d'un matériau similaire, d'une 
couleur comparable au bois naturel. Le type de toiture doit être composé d'un seul versant 
recouvert soit de bardeaux d'asphalte ou de tôle prépeinte de couleur qui s'apparente 
avec la finition extérieure ; 
4. Les bâtiments accessoires isolés ne doivent pas être implantés à moins de 2 mètres 
de toute ligne d'emprise de rue et de 1 mètre de toute ligne de propriété ou 1,5 mètre s'il 
y a présence d'ouverture (porte ou fenêtre) ; 
5. À titre de construction accessoire, seul est permis par unité de camping une galerie 
d'une superficie maximale de 20 mètres carrés. Ladite galerie pourra être recouverte 
d'une toiture d'une superficie maximale de 20 mètres carrés, sans être rattachée au 
véhicule de camping, remis ou gloriette. La finition de la toiture doit être composé d'un 
revêtement de bardeaux d'asphalte ou de tôle prépeinte. Les murs ne pourront être fermés 
autrement que par une toile ou une moustiquaire. Sont également permis un foyer 
extérieur muni d'un pare-étincelles et d'une corde à linge non visible de la rue. 
6. Un stationnement devant recevoir un véhicule de camping doit être aménagé par unité 
de camping. Ce dernier ne peut excéder les dimensions suivantes, à savoir 4,5 mètres de 
largeur par 18 mètres de profondeur. La section de stationnement localisée en façade 
pourra être supérieure de 4,5 mètres de largeur par une profondeur de 7 mètres, 
permettant d'y stationner un maximum de 2 véhicules automobiles. À l'exception de toutes 
autres commodités autorisées, les espaces résiduels devront être aménagés 
convenablement par l'emploi de gazon, arbres et arbustes ; 
7. L'utilisation des équipements (installation sanitaire, électricité) n'est permise que du 1" 
mai au 1" novembre de chaque année. Les véhicules récréatifs de type motorisé, Fifth 
wheel, roulotte de camping et roulotte de parc doivent toujours demeurer en état de 
fonctionnement et, par conséquent, ils doivent en tout temps demeurer un bien meuble 
au sens du code civil du Québec ; 



8. Aucun entreposage de bois de chauffage n'est permis sur le terrain, à moins d'être 
remisé dans une remise ou dans un coffre (pvc ou bois) de rangement extérieur contenant 
un espace de rangement d'une capacité maximale de 5 mètres carrés, dont la hauteur ne 
peut être supérieur à 1,2 mètre ; 
9. L'unité de camping doit être libre de tout équipement localisé à l'extérieur, en ce sens 
les équipements servant au bon usage des lieux doivent être remisés dans une remise ou 
dans un coffre (pvc ou bois) de rangement extérieur contenant un espace de rangement 
d'une capacité maximale de 5 mètres carrés, dont la hauteur ne peut être supérieur à 1.2 
mètre. » 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR 
Le présent règlement entrera e en vigueur conformément à la loi, lors de l’adoption finale. 

DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA MME RÉBÉCCA SIMARD-JARQUIN: 
RÉSOLUTION : 23-05-123 
 
ATTENDU QUE Mme Rébécca Simard-Jarquin a fait une demande de permis pour la 
construction d’un abri pour le spa ainsi qu’une construction accessoire pour l’espace de 
son foyer extérieur à sa résidence situé au 472, chemin Champigny; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 62-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Rébécca Simard-Jarquin a déposé les documents exigés et 
pertinents afin d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis 
au nom de Mme Rébécca Simard-Jarquin pour la construction d’un abri pour le spa ainsi 
qu’une construction accessoire pour l’espace de son foyer extérieur à sa résidence situé 
au 472, chemin Champigny. 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA MME NADIA BEZEAU 
RÉSOLUTION 23-05-124 
 
ATTENDU QUE Mme Nadia Bezeau a fait une demande de permis pour la démolition de 
deux (2) bâtiments accessoires et la reconstruction de son garage isolé avec un bâtiment 
préfabriqué à sa résidence située au 540, rue des Aulnes; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 56-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE Mme Nadia Bezeau a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 



ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
présents d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis 
au nom Mme Nadia Bezeau pour la démolition de deux (2) bâtiments accessoires et la 
reconstruction de son garage isolé avec un bâtiment préfabriqué à sa résidence située au 
540, rue des Aulnes. 
 
DEMANDE DE PERMIS SOUMIS AU PIIA M. YVES BROUSSEAU 
RÉSOLUTION 23-05-125 
 
ATTENDU QUE M. Yves Brousseau a fait une demande de permis pour l’agrandissement 
de sa résidence aux dimensions de 3,05 mètres par 3,66 mètres située à sa résidence du 
579, rue des Noyers; 
 
ATTENDU QUE le permis demandé est situé dans la zone 59-R et que cette zone est 
assujettie aux critères et aux objectifs poursuivis à l'égard de l'implantation et de 
l'intégration architecturale, comme stipulé à l'article 1.6 du règlement 2016-357; 
 
ATTENDU QUE M. Yves Brousseau a déposé les documents exigés et pertinents afin 
d'assurer une bonne compréhension de la demande de permis; 
 
ATTENDU QU’après l'examen de la demande par l'inspecteur municipal et l'étude du 
dossier par le Comité consultatif d’urbanisme, il a été établi que la demande répond aux 
objectifs et aux critères tels qu'établi au chapitre quatre (4) du règlement 2016-357;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du 
conseil d’autoriser monsieur Olivier Perron, inspecteur municipal, à émettre un permis au 
nom de monsieur Yves Brousseau pour l’agrandissement de sa résidence aux dimensions 
de 3,05 mètres par 3,66 mètres située à sa résidence du 579, rue des Noyers. 
 
DEMANDE DE PLAN D’AMÉNAGEMENT D’ENSEMBLE : MESSIEURS JEAN-
PROJET DE TERRAIN DE CAMPING EN COPROPRIÉTÉ 
RÉSOLUTION 23-05-126 

 
ATTENDU QUE La compagnie 9393-5948 Québec inc. administrée par Messieurs Robin 
et Steeve Jean on fait une demande pour l’aménagement d’un terrain de camping sur le 
lot 5 474 724 au cadastre du Québec; 
 
ATTENDU QUE la demande est situé dans la zone 54-Rec et que cette zone permet 
l'implantation d’un terrain de camping en vertu des dispositions du règlement de zonage, 
tel qu’il apparait à la grille des spécifications feuillet 5 de 6, dans la classe d'usage de 
récréation, de sports et loisirs et sous-classe 3 : Équipements d'accueil spécifiquement 
touristiques à la ligne 25, et classé sous le code 721211 parcs pour véhicules récréatifs 
(VR) et campings conforme à l’article 3.3.5.3 du même règlement de zonage ; 
 



ATTENDU QUE la zone 54-Rec est soumis à l’approbation du règlement sur les Plans 
d’aménagement d’ensemble (PAE) numéro 2015-347 tel qu’identifié à la grille des 
spécifications feuillet 5 de 6, ligne 62; 
 
ATTENDU QUE les promoteurs ont déposé un plan d’aménagement d’ensemble préparé 
par Pierre-Luc Pilote, arpenteur-géomètre; 
 
ATTENDU QU’après l'examen du dossier, le Comité consultatif d’urbanisme confirme qu’il 
est conforme aux dispositions du règlement 2015-347 sur les Plan d’aménagement 
d’ensemble (PAE); ;  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge, 
appuyé de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil présents d'accepter le plan d’aménagement d’ensemble en version 
définitive, en apportant les modifications suivantes : 
 

● Ajouter un écran végétal mature en pourtour du lot 5 474 724 
● L’écran végétal se doit d’être conforme avec le règlement de zonage 
● Ajouter un stationnement pour les visiteurs 

 
DEMANDE AFFICHAGE TERRAIN DE LA MUNICIPALITÉ 
RÉSOLUTION 23-05-127 
 

ATTENDU QUE madame Cynthia Bouchard a déposé une demande à la 
municipalité afin de pouvoir installer une pancarte publicitaire à l’entrée du 
débarcadère de la Baie Cascouia.  
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, 
appuyé de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, d’accepter la demande de 
madame Cynthia Bouchard d’afficher les services de son commerce sur le terrain 
municipal situé au débarcadère Baie Cascouia à la suite de l’approbation par la 
municipalité du contenu, de la forme et de la dimension de la pancarte publicitaire. 
 
LETTRE D'APPUI COURS D'ÉCOLE 
RÉSOLUTION 23-05-128 
 

Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le 
conseiller Dominique Coté, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de 
soutenir la mobilisation de l’école du Versant pour le projet de cours d’école dans 
l’optique d'utilisation par le milieu et pour le milieu, et ce à l’aide d’une lettre d’appui 
signé par le maire de Larouche.  
 
TONTE DE LA PELOUSE: OMH GAUTHIER ET RUE DE LA MONTAGNE  
RÉSOLUTION 23-05-129 
 
ATTENDU QUE la municipalité assure cette prestation de service depuis plusieurs 
années à moins de 600 $ / annuellement ;   



ATTENDU QUE pour minimalement assurer la couverture salariale des employés 
municipaux, le cout doit être révisé et ajusté ;   
 
ATTENDU QUE les frais reliés aux équipements est assumé par la municipalité. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé 
de madame la conseillère Danie Ouellet, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de poursuivre la tonte de pelouse pour l’année 2023 de l’OMH de la rue Gauthier et de la 
rue La Montagne par l’équipe des travaux publics aux montant révisé et ajusté aux taux 
horaires de ceux-ci, soit pour un montant de 1 500 $ pour la période estivale 2023.  
 
TONTE PELOUSE : ÉCOLE DU VERSANT  
RÉSOLUTION 23-05-130 
 
Il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée de monsieur le conseiller 
Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres du conseil de poursuivre à 
la tonte de pelouse de l’école du Versant par l’équipe des travaux publics pour l’été 2023 
au cout de 907.8 $, soit une indexation de 6.8 % du montant de l’an dernier qui s’élevait 
à 850 $.  
  
PLAN D’ACTION 2023 : STRATÉGIE D’ÉCONOMIE D’EAU POTABLE POUR LA 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE  
RÉSOLUTION 23-05-131 
 
ATTENDU QUE l’eau est sans contredit un enjeu primordial, qu’elle soit utilisée pour la 
consommation à la maison, la production d’énergie, les transports ou les loisirs, sa valeur 
est inestimable;  
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite mettre en priorité des actions pour 2023 dans le 
cadre de la stratégie d’eau potable;  
 
DEVANT CES MOTIFS il est proposé par monsieur le conseiller Dominique Coté, appuyé 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil d’entériner les mesures du plan d’action 2023 de la municipalité de Larouche 
dans le cadre de la stratégie québécoise d’économie d’eau potable, tel que décrite ci-
dessous :  

 

PLAN D'ACTION 2023 
MUNICIPALITÉ DE LAROUCHE 

STRATÉGIE QUÉBÉCOISE D’ÉCONOMIE D’EAU POTABLE 

ACTIONS MOYENS RESPONSABLE DATE LIMITE 

1. Installer des compteurs d'eau 

1.1 Installer de 20 
compteurs d'eau dans 
le secteur résidentiel 

Appel d'intérêt pour 
volontaire 
résidentiel 

Direction générale 
et travaux publics 

30/9/2023 

1.2 Installer des 
compteurs d'eau dans 
les ICI  

 
Direction générale 
et travaux publics 

Débuter les 
installations 
2023-09-30 



1.3 Suivre les 
indicateurs d'eau en 
mode continue : 
Relever les 20 
compteurs d'eau 

Procéder à 
l'acquisition du 

module dans PG 

Direction générale 
et urbanisme 

2023-12-31 
Min 1 x / année  

2. Sensibiliser les citoyens à la valeur de l'eau 

2.1 Participer à un 
programme éducatif ou 

à un programme 
équivalent 

Adhérer au 
programme 
Municipalité 
Écono'Eau 

Direction générale 30/9/2023 

Organiser une 
activité avec 

l'équipe école et le 
programme 

Fantastik'eau 

Direction générale 30/9/2023 

2.2 Élaborer un plan de 
communication / 
sensibilisation  

Établir des 
stratégies de 

communication 
pour les citoyens 

annuellement 

Direction générale 
et développement 

30/9/2023 

3. Être exemplaire comme municipalité 

3.1 Installer des points 
d'alimentation d'eau 
brute pour usagés 
municipaux (nettoyage 
de rue et arrosage) 

Évaluer les options 
et les couts 

Direction générale 
et travaux publics 

31/12/2023 

3.2 Avoir une gestion 
plus optimale du 
programme de 
détection des fuites  

Développer 
expertise dans 

l'équipe des travaux 
publics 

Direction générale 
et travaux publics 

30/9/2023 

3.3 Diminuer quantité 
d'eau lors des rinçages 
des bornes fontaines  

Avoir accès en 
direct au débitmètre 

Municipalité de St-
Bruno 

30/6/2023 

3.4 Adopter un 
règlement qui inclut 
l'utilisation de l'eau et 
l'ajout des compteurs 
d'eau  

 Direction générale 30/9/2023 

3.5 Évaluer la 
possibilité de changer 
ou ajouter des 
compteurs stratégiques 
/ ou faire des purges 
automatiques  

Évaluer les couts 
Direction générale 
et travaux publics 

31/12/2023 

4. Assurer une saine gestion financière 

4.1 Mettre en place une 
réserve financière aux 
infrastructures en eau 

Prendre en 
considération dans 
le projet : Gestion 

des actifs 

Direction générale 30/9/2023 

 



DÉMARCHE POUR PASSAGE À NIVEAU DU CN : SYSTÈME D’AVERTISSEMENT 
AVEC BARRIÈRE  
RÉSOLUTION 23-05-132 
 
ATTENDU QUE le passage à niveau de la route des Fondateurs est la propriété de la 
Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (CN) ; 
 
ATTENDU QUE l’ajout d’une barrière de sécurité est une intervention admissible au volet 
2 : Amélioration de la sécurité du Programme d’aide aux passages à niveau municipaux 
(PAPNM).  
 
ATTENDU QUE la municipalité est ambassadrice de la sécurité ferroviaire depuis 2022 
et que la sécurité des citoyens est en priorité. 
 
ATTENDU QUE la municipalité souhaite déposer un projet d’ajout de système 
d’avertissement avec barrière au passage de la route des Fondateurs. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Herveux, 
appuyé de monsieur la conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des 
membres du conseil d’appuyer les démarches de la directrice générale avec le ministère 
des Transports et le CN dans le projet d’ajouter un système d’avertissement avec 
barrière au passage à niveau de la route des Fondateurs. 
 
PROJET GESTION DES ACTIFS : AUDITS BÂTIMENTS  
RÉSOLUTION 23-05-133 
 
ATTENDU QUE la résolution 21-08-175 entérine la participation de la municipalité au 
programme de gestion des actifs de la municipalité;  
 
ATTENDU QUE la municipalité a obtenu un financement de 50 000 $ de la Fédération 
Canadienne des municipalités le 30 juin 2022 afin de recueillir et consolider les données 
et mettre en place des outils de planification et de prise de décision; 
 
ATTENDU QUE qu’un budget était réservé afin de procédé à la collecte de donnée des 
infrastructures municipales pour la municipalité de Larouche ; 
 
ATTENDU QUE trois firmes spécialisées en gestion d’actifs ont déposé une proposition 
de services et que GID Expert est le plus bas soumissionnaire et qu’il a démontré sa 
compétence en réalisant l’inventaire des actifs pour la municipalité de L’Anse-Saint-Jean. 

 

Consultant GID Experts Planifika TB Maestro 

Total mandat 46 008,60 $ 64 114,00 $ 92 250,00 $ 

Larouche 11 548,70 $ 16 453,00 $ 24 750,00 $ 

Bégin 9 441,80 $ 13 999,00 $ 20 750,00 $ 

Saint-Charles-de-Bourget 6 102,40 $ 9 143,00 $ 13 500,00 $ 

Saint-Ambroise 18 915,70 $ 24 519,00 $ 33 250,00 $ 

 



ATTENDU QU’il s’agit d’un appel d’offres groupé entre quatre municipalités et que les 4 
municipalités doivent être en accord avec la soumission. 
 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Harvey, appuyé 
de madame la conseillère Mylène Hébert, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
de prendre la firme GID experts pour procéder à l’audit de bâtiments cité dans le document 
d’appel d’offre et ainsi avoir des recommandations d’intervention pour les 5 prochaines 
années au cout de 11 548. 70 $ plus les taxes et ce en concordance avec les trois 
municipalité (Bégin, Saint-Charles-de-Bourget et Saint-Ambroise). 
 
ENTRETIEN CHEMIN ÉTÉ CHAMPIGNY, DES TREMBLES ET FORTIN : CONTRAT 
2023 P. ROGERS 
RÉSOLUTION 23-05-134 
 
ATTENDU QUE la résolution 201-04-077 octroi un contrat de trois ans avec Déneigement 
Rodgers SENC, qui celui-ci se termine en 2023 au montant de 2 460 $; 
 
ATTENDU QUE dans la soumission initiale de monsieur Phillip Rogers, il était prévu 
d’avoir une indexation de 2.5 % par année; 
 

ATTENDU QUE l’an dernier, la municipalité n’a pas indexé le montant pour l’entretien des 

chemins été du le contrat de Déneigement Rogers. 

 
DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité des membres 
du conseil de procéder à une indexation de 5 % pour l’année 2023 dans le contrat avec 
Déneigement Rodgers SENC.  
 
PROGRAMME POUR L’ÉLABORATION DES PLANS DE PROTECTION DES 
SOURCES D’EAU POTABLE : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
RÉSOLUTION 23-05-135 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche a pris connaissance du cadre nominatif 
détaillant les règles et normer du Programme pour l’élaboration des plans de protection 
des sources d’eau potable (PEPPSEP); 
 
CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Larouche autorise la municipalité de Saint-Bruno 
à présenter une demande individuelle au ministère de l’Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques (MELCC) dans le cadre du Programme pour 
l’élaboration des plans de protection des sources d’eau potable; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur le conseiller Pascal Thivierge appuyé 
par monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à l’unanimité que la 
municipalité de Larouche autorise ce qui suit : 

- QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
- QUE le conseil autorise la présentation d’une demande d’aide financière dans le 

cadre du PEPPSEP; 
- QUE Shirley Hébert soit autorisée à signer et à déposer tous les documents relatifs 

à la demande d’aide financière pour l’élaboration d’un plan de protection des 
sources d’eau potable dans le cadre du PEPPSEP 



 
AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2023-427 
 
Monsieur le conseiller Fernand Harvey, donne avis qu’il présentera, à une séance 
subséquente du conseil de cette municipalité, un règlement ayant pour objet de décréter 
une dépense de 2 498 572$ et un emprunt du même montant. Le projet de règlement est 
déposé séance tenante. 
 
DÉPÔT PREMIER PROJET RÈGLEMENT D’EMPRUNT 2023-427 
 
Ayant pour objet de décréter une dépense de 2 498 572$ et un emprunt de 2 498 572$ 
pour la réalisation de travaux sur une partie de la route Des Fondateurs. 
 
ATTENDU QU’il est d’intérêt public que des travaux soient effectués sur la route des 
Fondateurs. 
 
ATTENDU QUE la municipalité n’a pas les fonds suffisants pour couvrir le coût 
d’exécution desdits travaux. 
 
ATTENDU QUE le ministère des affaires municipales et de l’habitation finance une partie 
des coûts des travaux à hauteur de 85% suivant une subvention à être versée à la 
municipalité sur une période de dix ans dans le cadre du programme PRIMEAU 2023. 
 
ATTENDU QUE le ministère des affaires municipales et de l’habitation finance une autre 
partie des coûts des travaux suivant une subvention à être versée à la municipalité dans 
cadre du programme de la TECQ 2019- 2023. 
 
ATTENDU QUE ce règlement remplit les conditions pour être exempté d’approbation 
référendaire par les personnes habiles à voter (subvention des travaux à plus de 50% et 
règlement relatif à des travaux de voirie dont la taxe spéciale sera imposée à l’ensemble 
des contribuables) tel que stipulé à l’article 1061 du Code Municipal. 
 
ATTENDU QU’avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors d’une 
séance du conseil tenue le 1er mai 2023. 
 
À CES CAUSES, sur proposition de madame la conseillère Mylène Hébert, appuyée de 
monsieur le conseiller Dominique Coté, le conseil décrète ce qui suit: 
 
ARTICLE 1 
 
Le conseil est autorisé à réaliser des travaux sur la route Des Fondateurs selon l’estimé 
détaillé préparé par Guillaume Carrier, ingénieur, portant le numéro 49461TT, du 27 avril 
2023, incluant les imprévus, lequel fait partie intégrante du présent règlement comme 
annexe «A» et du résumé des coûts préparé par Shirley Hébert en date du 28 avril 2023 
incluant les taxes nettes et les frais incidents, lequel fait partie intégrante du présent 
règlement comme annexe «B». 
 
ARTICLE 2 
 
Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 498 572$ pour les fins du présent 
règlement. 



 
ARTICLE 3 
 
Aux fins d’acquitter les dépenses prévues au présent règlement, le conseil est autorisé à 
emprunter une somme de 2 498 502$ sur une période de quinze ans. 
 
ARTICLE 4 
 
Pour pouvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en 
capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est, par le présent règlement, imposé et 
il sera prélevé annuellement, durant le terme de l’emprunt, sur tous les immeubles 
imposables situés sur le territoire de la municipalité, une taxe spéciale, à un taux suffisant, 
d’après leur valeur telle qu’elle appert au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. 
 
ARTICLE 5 
 
S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le présent règlement est plus 
élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil 
est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense décrétée par 
le présent règlement et pour laquelle l’affectation s’avèrerait insuffisante. 
 
ARTICLE 6 
 
Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le présent règlement toute 
contribution ou subvention pouvant lui être versée comptant pour le paiement d’une partie 
ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également au paiement d’une partie ou de la totalité du service de dettes 
toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme du remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté automatiquement à la période 
fixée pour le versement de la subvention. 
 
ARTICLE 7 
 
Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
DÉPÔT DU RAPPORT TRIMESTRIEL : 1 JANVIER ET 31 MARS 2023 
 
La directrice générale et greffière-trésorière fait le dépôt du rapport trimestriel du 1 janvier 
au 31 mars 2023. 
 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT DU SYSTÈME DE NOTIFICATION DE MASSE  
RÉSOLUTION 23-05-136 
 
ATTENDU QU’il est temps de procéder renouvellement le contrat pour le système d’alerte 
aux citoyens (CITAM); 
 
ATTENDU QUE le contrat a une durée de 5 ans et les frais seront gelés pour cette 
période; 



ATTENDU QUE le prix per capita passe de 0.21$ au lieu de 0.15$, l’envoi courriel est 
maintenant de 0.03$ au lieu de 0.02$, l’indexation annuelle est de 3% au lieu de 2% et 
que le prix pour un déclenchement par l’un de nos agents est maintenant 110$. 

DEVANT CES MOTIFS, il est proposé par monsieur le conseiller Fernand Harvey, appuyé 
de monsieur le conseiller Pascal Thivierge, et résolu à l’unanimité des membres du conseil 
d’autoriser Shirley Hébert, la directrice générale a signé le contrat avec le fournisseur 
CITAM et de payer les frais relatifs au contrat. 
 
PRES : PROGRAMME RÉPONSE ÉTABLISSEMENT SÉCURITÉ  
RÉSOLUTION 23-05-137 
 
CONSIDÉRANT la demande du service de police de Saguenay, volet prévention, dans le 
cadre de l’élaboration du plan de mesure d’urgence pour l’École du Versant d’avoir accès 
au centre communautaire pour le jeune si advenant le cas où il devrait faire l’évacuation 
de l’école.  
 
DEVANT CE MOTIF, il est proposé par madame la conseillère Danie Ouellet, appuyée 
de monsieur le conseiller Jean-Philippe Lévesque, et résolu à ’unanimité des membres 
d’entériner la demande décrite ci-dessus.  
 
 
 
FIN DE LA RÉUNION 
À 21 h 40, madame la conseillère Danie Ouellet mentionne l’ajournement de l’assemblée 
pour le mardi 23 mai 2023 à 19 h 30.  
 


